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18 route de Savoie 

74360 LA CHAPELLE D’ABONDANCE 
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TRAVAUX DE GRANDES INSPECTIONS – 2024 
- TELESIEGE DE CRÊT BENI 
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STATION DE LA CHAPELLE D’ABONDANCE 

 

 
 
 

Date et heure limites de réception des offres 
 

Le VENDREDI 10 MAI 2024 à 12 h 00 (heure de Paris) 
 
 
 

RÉGLEMENT DE LA CONSULTATION 
 

 

 



24-05 – CHAPELLE D’ABONDANCE – GRANDES INSPECTIONS – 2024 -R.C.- Page 2 sur 10  

REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

 

SOMMAIRE 

 

ARTICLE PREMIER : OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION 3 

1.1 - OBJET DE LA CONSULTATION 3 
1.2 - ETENDUE DE LA CONSULTATION 3 
1.3 - DECOMPOSITION DE LA CONSULTATION 3 
1.4 - CONDITIONS DE PARTICIPATION DES CONCURRENTS 3 
1.5 – NOMENCLATURE COMUNAUTAIRE 3 

ARTICLE 2 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION 4 

2.1 - DUREE DU MARCHE - DELAIS D’EXECUTION 4 
2.2 - VARIANTES ET OPTIONS 4 
2.3 – TRANCHES OPTIONNELLES 4 
2.4 - DELAI DE VALIDITE DES OFFRES 4 
2.5 - MODE DE REGLEMENT DU MARCHE ET MODALITES DE FINANCEMENT4 

ARTICLE 3 : LES INTERVENANTS 4 

3.1 - MAITRISE D’ŒUVRE 4 
3.2 - ORDONNANCEMENT, PILOTAGE ET COORDINATION DU CHANTIER 4 
3.3 - CONTROLE TECHNIQUE 4 
3.4 - SECURITE ET PROTECTION DE LA SANTE DES TRAVAILLEURS 5 

ARTICLE 4 : DOSSIER DE CONSULTATION 5 

ARTICLE 5 : PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 5 

5.1 - DOCUMENTS A PRODUIRE 5 
5.2 - VARIANTES 7 
5.3 – VISITES SUR SITE 7 

ARTICLE 6 : CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS 7 

6.1 – TRANSMISSION SOUS SUPPORT PAPIER 7 
6.2 – TRANSMISSION ELECTRONIQUE 7 

ARTICLE 7 : EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 8 

7.1 - SELECTION DES CANDIDATURES 8 
7.2 - ATTRIBUTION DES MARCHES 9 
7.3 - SUITE A DONNER A LA CONSULTATION 9 

ARTICLE 8 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 10 

8.1 – ADRESES SUPPLEMENTAIRES ET POINTS DE CONTACT 10 
8.2 – PROCEDURES DE RECOURS 10 



24-05 – CHAPELLE D’ABONDANCE – GRANDES INSPECTIONS – 2024 -R.C.- Page 3 sur 10  

REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
 

ARTICLE PREMIER : OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION 
 

1.1 - OBJET DE LA CONSULTATION 
 

La présente consultation concerne : 
 

Les travaux de Grande Inspection pour l’année 2024 des appareils suivants au sein des 

domaines skiables de LA CHAPELLE D’ABONDANCE (74) : 

- Télésiège de CRÊT BENI – Véhicules (10) 

- Télésiège de BRAITAZ 
 

Lieu(x) d’exécution : Domaine skiable de la CHAPELLE D’ABONDANCE (74). 
 

1.2 - ETENDUE DE LA CONSULTATION 
 

PROCEDURE ADAPTEE OUVERTE. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 

2123-1 1° du Code de la commande publique.  
 

1.3 - DECOMPOSITION DE LA CONSULTATION 

 

Les travaux sont répartis en 2 lots désignés ci-dessous :  
 

Lot Désignation 

1 Travaux sur site et en atelier 

2 Etude et fourniture des pièces 

3 Travaux hydrauliques 
 

Chacun des lots fera l’objet d’un marché séparé. Les candidats pourront présenter une offre pour 

un ou plusieurs lots. 
 

Les prestations ne sont pas divisées en tranche 
 

1.4 - CONDITIONS DE PARTICIPATION DES CONCURRENTS 
 

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous 

les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur 

montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants 

qui l’exécuteront à la place du titulaire. 
 

En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement conjoint 

avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il 

pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait de l’entité 

adjudicatrice tel qu’il est indiqué ci-dessus. 
 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 

- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;  

- En qualité de membres de plusieurs groupements. 
 

1.5 – NOMENCLATURE COMUNAUTAIRE 
 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :  
 

Code Description 

42418220-7 Télésièges 

45234230-7 Travaux de construction de Télésièges 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION 
 

2.1 - DUREE DU MARCHE - DELAIS D’EXECUTION 
 

Le délai d’exécution des travaux est fixé à l’acte d’engagement. 
 

Le délai d’exécution démarre à compter de la date de commencement des travaux définie dans 

l’ordre de service de démarrage des travaux. 
 

Le délai d’exécution comprend la période de préparation du chantier. 
 

A titre indicatif, il est envisagé de débuter les travaux sur site courant mai 2024. 
 

2.2 - VARIANTES ET OPTIONS 

 
Les concurrents doivent présenter une offre entièrement conforme au dossier de consultation 

(solution de base). 

 

Mais ils peuvent également présenter, conformément aux dispositions de l’articles R. 2151-8 du 

Code de la commande publique, une offre comportant des variantes. 

 

Les variantes doivent conduire à des propositions techniques plus performantes ou à des 

propositions financières plus intéressantes (voire les deux à la fois) que celles proposées par le 

pouvoir adjudicateur. 
 

Ces variantes éventuelles doivent faire l’objet d’un dossier à part de la réponse à la solution de 

base, bien identifié dans l’offre du candidat. 
 

2.3 – TRANCHES OPTIONNELLES 
 

Sans objet 
 

2.4 - DELAI DE VALIDITE DES OFFRES 
 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des 

offres. 
 

2.5 - MODE DE REGLEMENT DU MARCHE ET MODALITES DE FINANCEMENT 
 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s), seront 

payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des 

demandes de paiement équivalentes. 
 

ARTICLE 3 : LES INTERVENANTS 
 

3.1 - MAITRISE D’ŒUVRE 
 

La maîtrise d’œuvre est assurée par : 
 

TIM INGÉNIERIE 

146, Route de GRENOBLE 

38830 SAINT PIERRE D’ALLEVARD  

    04.76.45.80.80 – 06.07.31.08.65 
 

Représentée par : Pierre FAVRE (pierre.favre@tim-ingenierie.com) 
 

La mission du Maître d’œuvre est une mission témoin. 
 

3.2 - ORDONNANCEMENT, PILOTAGE ET COORDINATION DU CHANTIER 
 

La mission d’ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est assurée par : le Maitre 

d’œuvre. 
 

3.3 - CONTROLE TECHNIQUE 
 

Sans objet. 

mailto:pierre.favre@tim-ingenierie.com
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3.4 - SECURITE ET PROTECTION DE LA SANTE DES TRAVAILLEURS 
 

Sans objet 
 

ARTICLE 4 : DOSSIER DE CONSULTATION 
 

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes : 

 Le règlement de la consultation (R.C.) 

 L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes par lot 

 Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) 

 Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses documents annexés par lot 

 Le bordereau des prix unitaires - détail estimatif par lot 

 Les plans 
 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 
 

Il est téléchargeable sur l’adresse de plateforme suivante : http://www.mp74.fr 
 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique ou par voie postale n'est 

autorisée. 
 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 

consultation au plus tard 5 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est 

décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats 

ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié 

sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 
 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, 

la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 

ARTICLE 5 : PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
 

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les 

candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis 

dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables. 
 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées 

d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis 

dans l'offre. 
 

5.1 - DOCUMENTS A PRODUIRE 
 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 

 

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-

3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique : 
 

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des 

cas d'interdiction de soumissionner 
Non 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 

5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail 
Non 

 

  

http://www.mp74.fr/
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Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant 

les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices 

disponibles 

Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 

professionnels 

Non 

 

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de 

l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 

personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 
Non 

Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée 

d'attestations de bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu 

d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin) 

Non 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le 

candidat dispose pour la réalisation du contrat 
Non 

Certifications et/ou qualifications et/ou agréments visés à l’Art. 44 de l’arrêté du 

07 août 2009 modifié relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à 

l’exploitation et à la maintenance des téléphériques 

Non 

 

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de 

candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site 

www.economie.gouv.fr , soit le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

 

Selon les dispositions de l’article R.2143-4 du code de la Commande Publique, le pouvoir 

adjudicateur accepte que les candidats présentent leur candidature sous la forme d’un document 

unique de marché européen (DUME) établi conformément au modèle fixé par le règlement 

d’exécution 2016/7 de la Commission européenne du 5 janvier 2016 établissant le formulaire type 

pour le document unique de marché européen en lieu et place de la déclaration sur l'honneur et 

des renseignements justifiant de leurs capacités. 

Les candidats peuvent constituer ou réutiliser un DUME dans sa version électronique via l’une des 

url suivantes : https://ec.europa.eu/tools/espd/  OU https://dume.chorus-pro.gouv.fr/  

Il est précisé que le pouvoir adjudicateur n’autorise pas les candidats à se limiter à indiquer dans 

le document unique de marché européen qu’ils disposent de l’aptitude et des capacités requises 

sans fournir d’informations particulières sur celles-ci. 

Le DUME devra obligatoirement être rédigé en français. 

 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 

économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes 

documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir 

adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique 

pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur 

économique. 
 

Pièces de l'offre : 

 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Oui 

Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) Oui 

Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes Oui 

Le Détail Estimatif – Bordereau des Prix (DE – PU) Oui 

Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter 

pour l'exécution du contrat 

Oui 

Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le 

candidat 
Oui 

http://www.economie.gouv.fr/
https://ec.europa.eu/tools/espd/
https://dume.chorus-pro.gouv.fr/
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L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous 

les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la 

sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 
 

5.2 - VARIANTES 
 

Les candidats présenteront un dossier général « variantes » comportant un sous-dossier 

particulier pour chaque variante qu’ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante sur 

le montant de leur offre de base, ils indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant les 

exigences minimales indiquées au CCTP. Chaque prestation sera chiffrée dans l’acte 

d’engagement, en complément de l’offre de base. 
 

5.3 – VISITES SUR SITE 
 

Une visite sur site est conseillée.   
 

ARTICLE 6 : CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS 
 

6.1 – TRANSMISSION SOUS SUPPORT PAPIER 
 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, 
la transmission par voie papier n'est pas autorisée. 
 

6.2 – TRANSMISSION ELECTRONIQUE 
 

La transmission des documents par voie électronique est obligatoirement effectuée sur le profil 

d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://www.mp74.fr . 
 

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le 

même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 
 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature 

et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 

électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 

Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après 

la date et l'heure limites de réception des offres. 
 

Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et 

remplace l'offre précédente. 
 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur 

support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie 

doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du 

candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 

- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie 

électronique ; 

- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, 

à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
Mairie d La Chapelle d’Abondance 
18 Route de Savoie 
74360 LA CHAPELLE D’ABONDANCE 
 

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : 

word, excel, acrobat, autocad, powerpoint. 
 

Chaque document pour lequel une signature est requise doit faire l'objet d'une signature 

électronique au format XAdES, CAdES ou PAdES. La signature électronique du pli ne vaut pas 

signature des documents qu'il contient.  
 

http://www.mp74.fr/
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Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la 

commande publique, la signature doit être une signature avancée reposant sur un certificat 

qualifié, tel que défini par le règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification 

électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, 

les certificats de signature de type RGS demeurent valables jusqu'à leur expiration.  
 

Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié 

répondant aux exigences du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le site 

de l'ANSSI (https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut aussi être délivré par une autorité de certification, 

française ou étrangère. Le candidat devra alors démontrer son équivalence au règlement eIDAS.  
 

Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un certificat 

délivré par une autre autorité de certification, doit transmettre gratuitement le mode d'emploi 

permettant la vérification de la validité de la signature. 
 

La signature électronique des documents est exigée dans le cadre de cette consultation. 
 

La signature électronique du contrat par l'attributaire est exigée dans le cadre de cette 

consultation. 
 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée 

en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties. 
 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des 

candidats. 
 

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise 

(https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra 

retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable 

obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, 

Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes 

sur les consultations (précisions, modifications, report de délais). 
 

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée 

de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les 

adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune 

réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la 

plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans 

la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse. 
 

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses 

attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de 

régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble 

des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations.  

 

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 
 

ARTICLE 7 : EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 

 

7.1 - Sélection des candidatures 
 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de 

candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander 

à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 

10 jours. 
 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements 

et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique 

ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 
 

  

https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm
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7.2 - Attribution des marchés 

 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-

4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement 

des offres. 
 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra 

être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée 

en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement 

éliminée. 
 

Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
 

La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 
 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 40.0 % 

2-Valeur technique 60.0 % 

Description des solutions techniques et méthodes proposées par le 

candidat 

20.0 % 

Description des moyens humains et des matériels 15.0 % 

Planning et délai d’exécution des travaux 15.0 % 

Performances en matière de protection de l’environnement 10.0 % 
 

La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère Prix des prestations est la suivante :  

Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter) * Base de notation  

Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres 

anormalement basses exclues).  

Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer.  

Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue. 
 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) 

seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail 

quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif 

sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas 

de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 

7.3 - Suite à donner à la consultation 
 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’engager des 

négociations avec les candidats les mieux placés. Elles se dérouleront par phases successives. 

Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des 

offres initiales, sans négociation. 
 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 

produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la 

commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents 

ne pourra être supérieur à 10 jours. 
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ARTICLE 8 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 

8.1 – ADRESES SUPPLEMENTAIRES ET POINTS DE CONTACT 
 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats 

transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir 

adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.info/accueil.htm  
 

Cette demande doit intervenir au plus tard 7 jours avant la date limite de réception des offres. 
 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant 

téléchargé après identification, 5 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 
 

Les documents de la consultation sont communiqués aux candidats dans les 6 jours qui suivent 

la réception de leur demande. 
 

8.2 – PROCEDURES DE RECOURS 

 

Le tribunal territorialement compétent est : 

Tribunal Administratif de Grenoble 

2 place de Verdun 

BP 1135 

38022 GRENOBLE CEDEX 1 

Tél : 04 76 42 90 00 - Télécopie : 04 76 51 89 44 

Courriel : greffe.ta-grenoble@juradm.fr 

 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé précontractuel prévu 

aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé 

avant la signature du contrat.  
 

Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans 

les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA.  
 

Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à 

R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de 

la décision de l'organisme. Le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du 

contrat.  
 

Recours de pleine juridiction ouverte aux concurrents évincés, et pouvant être exercé dans les 

deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 
 

https://www.marches-publics.info/accueil.htm

